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Questions au Feuilleton

[Texte]
LES DÉPENSES GOUVERNEMENTALES AU TITRE DE

L'INFORMATIQUE

Question n° 1986-M. Stevens:

1. Au cours des années financières se terminant les 31 mars 1971,
1972 et 1973, combien le gouvernement a-t-il dépensé dans le
secteur privé pour a) le matériel d'ordinateur, b) la programma-
tion, c) les services de consultation en informatique?

2. Pour chacun de ces articles, quels ont été les cinq principaux
fournisseurs du gouvernement dans le secteur privé et à combien
se sont chiffrés les achats du gouvernement et s'agissait-il en
l'occurrence de dépenses d'immobilisations ou de location?

L'hon. C. M. Drury (président du Conseil du Trésor): 1.
Au cours des trois dernières années financières, le gouver-
nement a engagé, dans le secteur privé, les dépenses sui-
vantes au titre des biens et services informatiques dont
fait état la question:

Année finissant

le 31 mars le 31 mars le 31 mars
1971 1972 1973

s s $
a) Matériel d'ordinateur (i)
b) Programmation d'ordinateur
c) Services de consultation en

informatique

19,000,000 24,500,000 26,550,000
Note (ii) Note (ii) 240,000

1,800,000 2,200,000 2,770,000

NOTES: (i) Les sommes consacrées au matériel d'ordinateur sont
fondées sur la location annuelle équivalente, y compris la
maintenance.

(ii) Les données sur l'acquisition de programmerie informatique
ne sont recueillies centralement que depuis l'année financière
1972-1973.

2. Dans le passé, les données sur la part du marché
qu'occupent les fournisseurs étaient recueillies à l'occa-
sion de relevés périodiques qui n'ont pas eu lieu chaque
année. Pour l'année se terminant le 31 mars 1971, les cinq
principaux fournisseurs du gouvernement en matériel
informatique étaient, en ordre décroissant du volume de
dollars; IBM Canada Ltd., Burroughs Business Machines
Ltd., Sperry Rand Canada Ltd., Xerox Data Systems Ltd.
et Digital Equipment of Canada Ltd. Pour l'année se
terminant le 31 mars 1973, les cinq principaux fournisseurs
du gouvernement étaient, toujours dans le même ordre:
IBM Canada Ltd., Sperry Rand Canada Ltd., Honeywell
Information Systems Ltd., Burroughs Business Machines
Ltd. et Xerox Data Systems Ltd. Les chiffres exacts ne
sont pas encore connus. Les données sur la part du marché
qu'occupent les fournisseurs de programmation d'ordina-
teur et de services de consultation en informatique ne sont
pas disponibles en ce moment. Il est à remarquer que la
consolidation de l'acquisition de biens et services informa-
tiques au sein du ministère des Approvisionnements et
Services a été réalisée au cours de l'année écoulée. Cette
initiative, jointe à la mise en œuvre de la politique infor-
matique approuvée par le Conseil du Trésor en novembre
1971, servira à fournir au gouvernement des données
financières globales et d'autres données administratives
concernant l'utilisation qu'il fait des ressources
informatiques.

[M. l'Orateur.]

POSTES-LES FONCTIONNAIRES EN POSTE À L'INTÉRIEUR

Question n° 2666-M. Orlikow:
1. Combien d'employés du ministère des Postes travaillent à

l'intérieur?
2. De ce nombre, a) combien ont démissionné au cours de

chacune des trois dernières années, b) quelles raisons ont été
données pour motiver ces démissions?

L'hon. André Ouellet (ministre des Postes): 1. Au 1-
avril 1973, on en comptait 18,636 (Prière de noter: on ne
tient compte ici que des employés à plein temps occupant
des postes de surveillants et de non-surveillants).

2. Seules les données sur l'année financière précédente
sont disponibles (du 1- avril 1972 au 31 mars 1973). a) 846;
b) Emplois ailleurs, 93; Retour aux études, 65; Raisons
personnelles, 467; Aucune raison donnée, 221.

LA SOCIÉTÉ DU CRÉDIT AGRICOLE-LES PRÊTS
APPROUVÉS

Question n° 3069-M. Mazankowski:
1. Combien de prêts approuvés par la Société du crédit agricole

ont été consentis au cours des années financières 1970-1971, 1971-
1972, 1972-1973 et 1973 jusqu'à ce jour dans chacun des bureaux
régionaux de la Société à Vegreville, Vermilion et Saint-Paul
(Alberta)?

2. Quel était le montant total des prêts approuvés dans chacun
de ces bureaux et la valeur moyenne des prêts consentis?

3. Quel est le principal montant non remboursé dans chacun des
bureaux à l'heure actuelle?

4. a) Quel est le nom des études qui représentaient, et représen-
tent, la Société du crédit agricole dans chacun des bureaux au
cours des mêmes années, b) combien de demandes de prêts ont été
prises en main par chacune des études?

5. Quels sont en moyenne les honoraires des avocats chargés des
demandes de prêts?

L'hon. Eugene F. Whelan (ministre de l'Agriculture):
La Société du crédit agricole fait savoir ce qui suit: 1.

1970-1971

Vegreville.................. 22
Vermilion................... 38
St-Paul.............. 42

2.

Vegreville.................. 588,100
Vermilion.................... 902,800
St-Paul...................... 998,400

Vegreville...............
V erm ilion....................
St-Paul.........

3.

V egreville..................
Vermilion.... -......
St-Paul_..... ....

26,732
23,757
23,771

1971-1972 1972-1973

Montant total approuvé

565,100 1,213,600
883,800 1,340,400
415,200 383,300

Montant moyen

23,546 31,937
32,733 33,510
18,872 25,553

1973 au
30 septembre

1973

90
22
31

2,902,500
905,900

1,158,000

32,250
41,177
37,354

Principal non remboursé

- 20,080,402

- 8,378,989
- 8,999,828

4. a) Blonsky, J.A. (Moshansky & Blonsky), Vegreville,
Alberta; Gulak, B.J. (Gulak, Robertson & Baynton),
Lloydminster, Alberta; Ulan, J.F. (J.F. Broda & Co.),
Edmonton, Alberta; Lagasse, J.L., St-Paul, Alberta.
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